
EXTRAIT : 

Conseil régional paneuropéen – CRPE
ORIENTATIONS DU PROGRAMME *
(* document adopté par l’Assemblée fondatrice du CRPE, Rome, 19 mars 2007 et  2ème Conseil général de la CSI, Bruxelles, 20-22 juin 2007)

**********
2.3. Priorités des politiques économiques et sociales.

2.3.1. Lutter contre la discrimination, atteindre l'égalité
Historiquement, la première discrimination a été exercée à l'égard des femmes. Le mouvement syndical, et les associations de femmes, ont lutté pendant des décennies pour mettre fin à cette discrimination. Des progrès substantiels ont été réalisés. Dans les pays européens, il n'y a plus de discrimination qui consacrerait légalement l’inégalité des travailleuses par rapport à leurs collègues masculins. Cependant, dans la pratique, des inégalités subsistent toujours. Cette situation est due à plusieurs obstacles – directs et indirects – qui font qu'il est plus difficile pour les femmes que pour les hommes d'avoir accès aux fonctions qualifiées, à l'exercice de responsabilités, aux promotions, ou de combiner leur responsabilité familiale avec leurs engagements professionnels. Les modèles culturels ont également un impact: lorsqu'une entreprise se restructure, ce sont souvent les femmes qui sont les premières à être licenciées; lorsqu'une entreprise engage, les femmes sont souvent perçues comme des travailleurs de deuxième catégorie, et elles ne sont engagées que s'il n'y a pas d'hommes disponibles. Il n'est dès lors pas surprenant que le taux de chômage soit plus élevé chez les femmes que chez les hommes et que les femmes soient souvent concentrées dans les secteurs à faible salaire, ou doivent accepter plus souvent des contrats précaires. En outre, les femmes sont souvent plus représentées dans l'économie informelle.
Le mouvement syndical a également des modèles culturels. Dans de nombreux pays, les syndicats ont consenti de nombreux efforts au cours de la dernière décennie pour organiser les employées dans les secteurs où elles sont plus présentes (en particulier, les services). Mais les syndicats restent absents dans un grand nombre d'entreprises. Les femmes restent sous-représentées par rapport à leur participation à la vie économique. Elles sont également sous-représentées dans les organisations syndicales, et en particulier dans les postes directeurs des organisations. Cette situation a conduit la CSI, durant son congrès fondateur, à plaider avec ses affiliés “afin de garantir que la perspective du genre soit pleinement et transversalement intégrée dans toutes ses politiques, activités et programmes à tous les niveaux. Le Congrès sait que la force et la vitalité futures du mouvement syndical dépendent de l'adhésion des femmes et de leur capacité à occuper des postes de direction, et il appelle la CSI à adopter un programme d'action destiné à promouvoir la parité des sexes dans les structures syndicales et la pleine intégration des questions de genre dans les politiques syndicales, et à combattre la discrimination, le harcèlement ou l'exploitation des femmes et les obstacles à leur progression dans le mouvement syndical. Le Congrès incite vivement la CSI à redoubler ses efforts en matière d'organisation des femmes dans les secteurs où elles sont prédominantes, où elles travaillent dans des conditions précaires, ou dans lesquels les syndicats restent peu représentés (travail informel, zones franches industrielles, travailleurs migrants et emplois atypiques)”.   

Cette politique requiert une approche active et systématique. Plusieurs initiatives ont été prises à la CES, à la CISL et la CMT, organisées par des comités créés à cet effet. Il convient en particulier de mentionner la création d'un ““Réseau de femmes d'Europe centrale et orientale”, il y a plusieurs années déjà. Ce réseau, initialement créé par la CISL mais élargie plus tard aux sections féminines de la CMT, offre un cadre de travail aux représentantes de 51 confédérations syndicales, venant de 28 pays. Depuis 2000, chaque année, une université d'été des femmes permet à ces représentantes de procéder à un échange concernant leurs priorités et activités, et de planifier leurs actions pour l'année à venir. Depuis 2005, la CES a participé à cette université d'été.

Cependant, la discrimination ne touche pas seulement les femmes. Dans de nombreux pays d'Europe occidentale et orientale, mais en particulier dans les pays qui ont récemment gagné leur indépendance et récupéré leur identité – parfois après une guerre ou des conflits sanglants, les citoyens et les travailleurs appartenant à des groupes minoritaires sont régulièrement victimes d'intolérance, de discrimination, de racisme et de xénophobie. Les personnes font l'objet de discriminations sur la base de leur communauté, de leur religion ou de leur orientation sexuelle. Les discriminations de ce type sont des violations des droits humains essentiels et le mouvement syndical lutte pour l'égalité des droits de tous les hommes à avoir un accès égal aux perspectives d'emploi et à vivre dans la dignité sans subir une quelconque forme de discrimination ou d'interférence dans les choix de leur vie personnelle. 
Pour mettre cette politique en oeuvre, le CRPE:

· créera un « Comité des femmes » qui, en collaboration avec les comités sur l'égalité de la CES et de la CSI, formulera des avis et des recommandations au CE du CRPE et sera chargé de promouvoir les programmes et initiatives destinés à mettre ces recommandations en oeuvre;
· soutiendra le “Réseau des femmes” et “l'Université d'été des femmes” – en tenant compte des ressources extrabudgétaires que le CRPE pourra mobiliser pour ces activités; définira les nouvelles formes que ces activités devraient prendre dans le cadre du CRPE; 
· militera en faveur de la ratification et / ou de la pleine application de tous les instruments européens et internationaux comme les directives européennes, la charte des droits fondamentaux, les conventions de l’OIT destinés à promouvoir l'égalité des sexes ; 

· s'opposera à tout type de discrimination, qu'elle soit fondée sur l’appartenance de genre, l'orientation sexuelle, la religion ou la communauté;
· s'opposera à toute forme de racisme ou de xénophobie;
· encouragera ses affiliés à analyser tous les obstacles – sur le marché de l'emploi, dans la société, et dans leur propre organisation – à une pleine égalité entre toutes les catégories de travailleurs et à élaborer un plan d'action destiné à s'opposer à toute forme de discrimination; encouragera la pleine participation des femmes et des membres de groupes minoritaires aux activités et responsabilités des syndicats – si nécessaire par l'adoption de quotas spécifiques; lancera des programmes bilatéraux et multilatéraux spécifiques qui pourraient contribuer à cet objectif; intégrera l’égalité de genre comme une priorité dans ses différents programmes ;
· encouragera l'égalité des genres et la non-discrimination dans toutes les institutions européennes et internationales, ainsi que dans tous les domaines de l'activité syndicale.
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